
 

 

 

 

 

 

À l’offensive !  
Richard Bousquet et Chantal Ide agissent respectivement comme président et secrétaire 
d’assemblée. 

 

1. OUVERTURE 

Le président, Bertrand Guibord, débute par une minute de silence observée à la mémoire de celles 
et ceux qui sont morts en luttant pour la classe ouvrière. Il souligne le 7e féminicide de l’année : 
Danielle Lascelle, assassinée par son mari il y a quelques jours. Une manifestation aura lieu 
demain à midi quinze au coin de De Lorimier et de Maisonneuve, comme chaque jeudi suivant un 
féminicide. 

Mot d’ouverture de l’assemblée générale du 4 mars 2026 

Bonsoir camarades, 

Merci d’être présentes et présents ce soir ! Laissez-moi commencer en vous disant à quel point 
ça nous fait du bien de vous retrouver chaque mois. Ça donne de l’énergie et surtout, ça donne 
du sens à notre travail. J’espère que nos assemblées générales ont le même impact sur vous ! 
Parce que par les temps qui courent, le rythme de travail est effréné et essoufflant, et qu’il y aurait 
plusieurs raisons de nous décourager. C’est d’autant plus important de nous réunir et de nous 
ressourcer. S’il y a une chose qui va nous permettre de passer à travers, c’est la solidarité qui 
nous unit et c’est le fait d’être en action ensemble. 

Il a été difficile de choisir les sujets de mon mot d’ouverture aujourd’hui. On a l’impression que 
tout va mal : montée de la haine et de l’extrême-droite, dont on sent de plus en plus les effets, 
notamment chez les jeunes, comme l’ont montré entre autres les travaux du camarade Dupuis-
Déri, la guerre et le militarisme qui se répand un peu partout, la CAQ qui n’en finit pas de mourir 
en cherchant à nous entraîner avec elle, les attaques à nos droits qui fusent de partout… Sans 
parler de l’environnement dont, justement, on ne parle plus nulle part. 

Non seulement on n’en parle plus, mais avec le projet de loi 5, le gouvernement de la CAQ veut 
se donner les coudées franches pour autoriser des « projets prioritaires et d’envergure nationale » 
sans s’enfarger dans les fleurs du tapis — ou dans les lois qui devraient protéger notre 
environnement et nos droits. On comprend que ce sont les priorités des riches capitalistes dont 
on parle, pas celles de la population. Je cite le Centre québécois du droit à l’environnement : 

« Ce projet de loi accorde au gouvernement des pouvoirs extrêmement et indûment larges pour 
autoriser des mégaprojets et les soustraire à des dizaines de lois, pourtant essentielles. […] Les 
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critères permettant de désigner les projets qui pourront bénéficier d’un traitement de faveur sont 
vagues, subjectifs et insuffisamment balisés, ce qui ouvre la porte à des décisions arbitraires. […] 
Ce ne sont plus les projets qui doivent respecter la loi, mais la loi qui s’ajuste aux projets. Avec ce 
projet de loi, le gouvernement dit haut et fort aux Québécois·es que, pour certains, les lois sont 
optionnelles. […] Avec ce projet de loi, le gouvernement dit aux municipalités que leurs 
réglementations et l’avis de leurs citoyen·nes ne sont que des obstacles qu’on peut piétiner 
lorsqu’ils dérangent. » (source) 

On reconnaît très bien la CAQ, n’est-ce pas ? Décider en bon boss ce qui est bon pour tout le 
monde, dire à la population ce qui est dans son intérêt : le bon vieux paternalisme autoritaire 
qu’on aime tant. Mais le gouvernement du Québec n’est pas seul. 

Ce projet de loi fait écho au projet de loi C-15, au fédéral, qui est encore pire, si c’est possible. Je 
m’en remets ici à l’analyse de l’IRIS, publiée dans un texte intitulé « Le projet de loi C-15 ou la 
prise de pouvoir antidémocratique du Canada Inc. » : « Enfouie à la page 300 [!] du projet de loi 
[C-15] se trouve une clause troublante pour toutes les personnes se souciant de l’intégrité des 
institutions démocratiques. Plus précisément, elle permet aux ministres du Cabinet d’exempter 
toute personne physique ou morale de toute loi fédérale canadienne dont ils et elles sont 
responsables (à l’exception du Code criminel). Ces exemptions doivent être justifiées comme 
étant “dans l’intérêt public” et “stimul[ant] l’innovation, la compétitivité ou la croissance 
économique”, mais ces concepts sont si vagues qu’ils pourraient être invoqués pour pratiquement 
n’importe quelle loi. […] Les entreprises pourraient ainsi échapper à toutes sortes de 
réglementations, qu’il s’agisse de contraintes environnementales ou de lois sur les conflits 
d’intérêts, à condition d’avoir un·e seul·e ministre de leur côté. » (source) 

Disons-le clairement : les riches et puissants, les politiciens, « l’élite » autoproclamée de notre 
société se foutent complètement de nous. Complètement. Ils nous mentent, votent des lois pour 
nous faire taire, pour nous empêcher de manifester, pour réprimer la parole citoyenne et se mettre 
à l’abri de toute contestation. Ils veulent notre bien et vont l’avoir, si on ne fait rien. 

C’est la raison pour laquelle nous ne pouvons compter que sur nos propres moyens. Même si c’est 
exigeant, même si nous sommes fatigué-e-s et qu’on ne voit pas encore la lumière au bout du 
tunnel, il faut nous mobiliser, protester, manifester, parler à nos familles, collègues, camarades 
et ami-e-s pour les sensibiliser à ce qui est en train de se passer présentement. Pour le dire en un 
mot : la classe capitaliste est en train de nous voler notre société. Elle a déjà pris l’argent, 
maintenant elle veut tout le reste. Nous devons résister. 

La guerre, la montée du militarisme, l’impérialisme, l’autoritarisme et la montée de l’extrême-
droite sont des manifestations de cette volonté de domination totale des riches et puissants. Tant 
à l’intérieur des nations qu’au niveau international, toute protestation est une insulte à leurs yeux, 
qu’il faut éliminer le plus rapidement et le plus brutalement possible. Qu’il faut juguler. À notre 
échelle, c’est précisément ce que la CAQ cherche à faire avec ses projets de loi 1, 3, 5, 7, 9, 11, 
13. Comme je le dis depuis quelques semaines : si un projet de loi de la CAQ porte un chiffre 
impair, c’est probablement parce qu’il porte atteinte à vos droits. 

Le mépris des gens qui nous gouvernent s’exprime aussi clairement en commission 
parlementaire et dans les institutions dites « démocratiques », où les ministres utilisent tous les 
stratagèmes dont ils disposent pour limiter le temps de parole des intervenant-e-s, qu’ils ont 

https://cqde.org/amenagement-du-territoire/projet-de-loi-5-comme-ottawa-quebec-concentre-pouvoir/
https://iris-recherche.qc.ca/blogue/etat-finances-publiques-et-secteur-public/projet-loi-c15/


Procès-verbal de l’assemblée générale du 4 mars 2026 — Mandat 2025-2028 

 

Page 3 sur 13 

pourtant eux-mêmes choisis, pour se victimiser, pour discréditer celles et ceux qui osent les 
critiquer. Ne nous laissons pas abattre par leur mépris : nous avons le droit de dire « non » et de 
nous révolter. En fait, c’est exactement ce que nous devons faire, maintenant. 

Nous devons Faire front avec nos allié-e-s de la société civile et du communautaire pour refuser 
la militarisation de notre économie, pour refuser que nos droits sociaux et politiques soient 
amoindris, pour rejeter l’impérialisme, la domination et le racisme. Il ne faut plus les laisser 
nous diviser, parce que c’est de là qu’ils tirent leur force.  

La riposte contre la fin du Programme de l’expérience québécoise l’a montré : si nous nous 
tenons toutes et tous ensemble, nous pouvons faire reculer le gouvernement. La pression que 
nous exerçons collectivement sur les politiciennes et politiciens n’est pas vaine, contrairement à 
ce qu’ils veulent nous faire croire. Legault a démissionné en janvier, quelques mois à peine 
après avoir lancé les hostilités contre les syndicats et les personnes migrantes et annoncé que 
ça allait « brasser ». Ça a tellement brassé qu’il a dû démissionner. C’est la preuve que nous 
sommes plus forts qu’eux lorsque nous sommes solidaires et mobilisé-e-s. 

On est conscient qu’on vous en demande beaucoup. Personne ne peut tout faire, mais en 
parlant de ce qui se passe autour de nous, plus de personnes vont s’impliquer. Prenez le 
matériel de mobilisation qui est sur la table à la sortie de la salle, et distribuez-le massivement 
dans vos milieux de travail.  

Le 1er mai s’en vient, et d’ici là, nous allons nous placer dans une perspective d’escalade des 
moyens de pression. Il y a plusieurs étapes importantes qui s’en viennent : grève dans le secteur 
communautaire et des étudiant-e-s à la fin mars, élection du ou de la prochaine cheffe de la CAQ 
le 12 avril à Drummondville, actions dans le cadre de la campagne Faire front, actions locales 
que vous organisez dans vos syndicats, etc. Il faut chauffer le poêle pour que les actions 
dérangeantes du 1er mai et la manifestation nationale du 2 mai marquent un moment 
significatif de notre résistance contre tout ce qui nous menace.  

On m’a demandé de vous parler de bien d’autres choses : les consultations sur la structure du 
conseil central, la journée des syndicats du privé, les projets spéciaux, l’exposition sur le Mois de 
l’histoire des Noirs, la Journée de la transition juste du 17 avril, le visionnement du match de la 
Victoire le 25 mars pour récolter des fonds pour les lock-outés de Béton provincial, les 
entraînements de boxe, etc. Mais je ne veux pas prendre plus de temps pour mon mot 
d’ouverture. Prenez le matériel de mob, distribuez-le, soyez présents et présentes, quand vous le 
pouvez, mais surtout parlez-en pour que de nouvelles personnes s’impliquent et prennent 
conscience de leur pouvoir et de notre pouvoir collectif. 

On n’en sortira pas : c’est seulement en étant uni-e-s et en action que nous pourrons faire des 
gains. Comme délégué-e-s à l’assemblée générale du conseil central, vous êtes notre courroie 
de transmission auprès de votre syndicat. On compte sur vous pour mobiliser les troupes et 
contribuer à notre lutte collective ! 

Solidarité camarades, et bonne assemblée. 
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2. APPEL DES ÉLU-ES 

Comité exécutif 

☒ Bertrand Guibord, président    

☒ Chantal Ide, secrétaire générale    

☒ Chantal Morin, vice-présidente 

☒ Arianne Carmel Pelosse, 2e vice-présidente 

☒ Rama Diallo, trésorière 

 

Conseil syndical 

☒ François Fillion Girard, responsable du comité éducation   

☒ Godefroy Borduas, responsable du comité droit au travail 

☒ Marie-Roberte Lucate, responsable du comité de la condition féminine 

☒ Xavier Héroux, responsable du CASS 

☒ Diane Niyonshima, responsable du comité solidarité internationale 

☐ Geneviève Lapointe, responsable du comité DSPG  

☒ Precilla Morasse, responsable du comité jeunes  

☒ Jonathan Grenier, responsable du comité santé et services sociaux 

☒ Pierre Olivier Parent, responsable du comité environnement  

☐ Hippolyte Hardley, responsable du comité immigration et relations interculturelles 

 

3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR   

1. Mot d’ouverture du président (10 min.)   

2. Appel des élu-es (2 min.)   

3. Lecture et adoption de l’ordre du jour (2 min., décision)   

4. Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale des 28 et 30 janvier 2026 (2 min., 
décision)   

5. Admission des visiteuses et des visiteurs (2 min., décision)   

6. Accréditation des nouvelles et nouveaux délégué-es (5 min., décision)   

7. Affiliation des nouveaux syndicats (5 min., décision)   

8. Conflits et mobilisations (20 min., information)   
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9. Semaine d’action contre le racisme (10 min., information)  

10. Générations deboutte contre la violence faite aux femmes (40 min., décision)  

11. Suivi du plan d’action vers la grève sociale (30 min., information)  

12. Rapport d’étape du comité aviseur sur la structure du CCMM–CSN (15 min., information)   

13. Rapport d’étape sur le camp de formation (15 min., information)   

14. Agenda militant (2 min., information)   

15. Divers 

16. Fin de la rencontre 
 
Il est proposé par Mélissa Paul 
Appuyé de Debbie-Ann Bourdages 
 
Que l’on adopte l’ordre du jour tel que présenté. 

 

ADOPTÉ 

 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES 28 ET 30 JANVIER 2026 

 

Il est proposé par Michaël Bourque 
Appuyé de Lucie Ngono 
 

Que l’on adopte le procès-verbal de l’assemblée générale du 28 et 30 janvier 2026 tel que 
présenté.   

    

ADOPTÉ 

 

5. ADMISSION DES VISITEUSES ET DES VISITEURS 

 
Il est proposé par Roger Davidson 
Appuyé de Jonathan Grenier 
 
Que l’on admette les visiteuses et les visiteurs. 

 

ADOPTÉ 
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6. ACCRÉDITATION DES NOUVELLES ET NOUVEAUX DÉLÉGUÉ-ES 

Sylvie Tremblay du comité des lettres de créance présente la liste des nouvelles personnes 
déléguées. 
 
Il est proposé par Anne Joëlle Galipeau 
Appuyé de Kiersten Van Vliet 

 
Que l’on accrédite les personnes déléguées suivantes : 

SYNDICAT NOM PRÉNOM STATUT 
STT de Lavo Itée-CSN Davidson Roger Officiel 
STTIC-CSN Dinne Marion Officielle 
STTIC-CSN Bélanger-Brunelle Gabrielle Officielle 
STTIC-CSN Bezeau-Faucher Rosalie Officielle 
STTIC-CSN Coudé Camille Substitut 
STTIC-CSN Larcher Maxime Substitut 
STTIC-CSN Morvant-Delorme Cécile Substitut 
S DES PROFESSEURS DU CEGEP DU 
VIEUX MONTRÉAL (CSN) Thellen Stephane Substitut 

  

ADOPTÉ 

 

7. AFFILIATION DES NOUVEAUX SYNDICATS 

Chantal Ide fait la présentation des nouveaux syndicats affiliés. 

STT en intervention communautaire, section projet harmonie 

À la suite du dépôt de sa requête en accréditation le 11 décembre 2025, le Syndicat des 
travailleuses et travailleurs en intervention communautaire — CSN a été accrédité pour représenter : 

« Toutes et tous les salarié-es au sens du Code du travail. » 
L’équipe de travail a fait beaucoup d’efforts pour améliorer le climat de travail dans leur organisme. 
Voyant leurs efforts infructueux, l’équipe a choisi de se doter très majoritairement d’un syndicat CSN.  

Cette nouvelle section fait partie du syndicat déjà affilié à la Fédération de la santé et des services 
sociaux, au Conseil central du Montréal métropolitain et, bien entendu, à la Confédération des 
syndicats nationaux. 

Nombre de salarié-es : 11 

Accrédité le : 16 janvier 2026 

 

 

Syndicat des travailleuses de la MMM — CSN 

À la suite du dépôt de sa requête en accréditation le 25 janvier 2026, le Syndicat des travailleuses 
de la MMM-CSN a été accrédité pour représenter : 
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« Toutes les salarié-es au sens du Code du travail. » 
Fondée en 2022, la Maison Marie-Marguerite est une maison d’hébergement pour femmes située à 
Laval. Elle accueille des femmes dont le parcours s’inscrit dans le continuum des violences envers 
les femmes et vivant de multiples problématiques, tels des enjeux de consommation, de santé 
mentale, d’itinérance et de violence conjugale. La trentaine de travailleuses a pris la décision de 
joindre les rangs de la CSN, l’organisation syndicale la plus représentative dans ce secteur. Parmi 
les motifs ayant mené à la syndicalisation, il y a notamment un manque de transparence et d’écoute 
des travailleuses pour les décisions relatives à la gestion de la maison. De plus, des droits 
élémentaires n’étaient pas respectés, tels que l’attribution des quarts et postes par ancienneté, 
l’accès à une salle de pause ou encore celui de ne pas être surveillé abusivement.  

Ce nouveau syndicat sera affilié à la Fédération de la santé et des services sociaux, au Conseil 
central de Montréal métropolitain et, bien entendu, à la Confédération des syndicats nationaux. 

Nombre de salarié-es : 28 

Accrédité le : 25 février 2026 

 

Il est proposé par Adam Bergeron 
et appuyé par Emmanuelle Gileau 

que le CCMM–CSN affilie les syndicats suivants :  

STT en intervention communautaire, section projet harmonie 

Syndicat des travailleuses de la MMM — CSN 

ADOPTÉ 

 

8. CONFLITS ET MOBILISATIONS 

Le président de l’assemblée invite Xavier Philippe-Beauchamp, coordonnateur du Carrefour 
d’éducation populaire de Pointe-Saint-Charles à venir à la table. Il fera le point sur la campagne des 
centres d’éducation populaire (CEP) pour lutter contre les évictions. 

Les six centres d’éducation populaire membres d’InterCEP sont logés dans des bâtiments 
excédentaires appartenant à la CSDM. C’est une tradition qui date d’une cinquantaine d’années, et, 
non seulement il y a un attachement aux lieux, mais aussi la volonté de faire de l’éducation populaire 
dans des bâtiments qui devraient être dévoués à l’éducation. Les six CEP ont un financement à la 
mission, ce qui démontre une reconnaissance de leur mission.  

Pendant longtemps, les CEP étaient hébergés gratuitement, ensuite le loyer a été augmenté à 1 $ 
par an. Toutefois, au fil des années, les loyers ont augmenté ainsi que les frais d’entretien des 
édifices vieillissants. Différentes promesses ont été faites par les ministres successifs de l’éducation, 
mais, dès que le ministre change, il faut recommencer. 

D’année en année, le financement rentre à la suite à de nombreuses mobilisations. Il arrive 
fréquemment que le financement arrive à la toute dernière minute. Depuis avril 2024, plusieurs CEP 
font la grève des loyers. La lutte actuelle est sur deux fronts : la mobilisation et les appuis 
d’arrondissements, de la ville, des députés locaux et des oppositions. 



Procès-verbal de l’assemblée générale du 4 mars 2026 — Mandat 2025-2028 

 

Page 8 sur 13 

Il est proposé par Yuri Schmalhaus 
Appuyé par Isabelle Bouchard 
 

Que le CCMM–CSN appuie la campagne d’InterCEP pour lutter contre les évictions des centres 
d’éducation populaires et invite ses syndicats affiliés à faire de même. 

Que le CCMM–CSN fasse un don de 2500 $ pour appuyer la campagne d’InterCEP. 

 

ADOPTÉ 

 

9. SEMAINE D’ACTIONS CONTRE LE RACISME 

 
Rama Diallo fait la présentation de la semaine d’actions contre le racisme, qui aura lieu du 20 au 
31 mars 2026. 

 

10.  GÉNÉRATIONS DEBOUTTE CONTRE LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 

Chantal Morin présente notre invitée, Julie Antoine, coordonnatrice de la Coalition féministe contre 
la violence envers les femmes.  

Julie Antoine est une militante féministe engagée qui œuvre depuis plus de dix ans à la tête 
d’organismes communautaires en défense collective des droits au Québec. Animée par une profonde 
passion pour la justice sociale, elle consacre son travail à la lutte contre les violences faites aux filles 
et aux femmes, ainsi qu’à l’autonomisation des communautés. Formée en psychologie, en arts et en 
art-thérapie, elle adopte une approche intersectionnelle et humaniste dans son engagement. Elle 
mobilise ainsi l’ensemble de ses compétences pour défendre les droits des filles et des femmes, 
contribuant à bâtir un monde plus égalitaire et sans violence. Elle était une des porte-parole pour la 
marche mondiale des femmes cet automne. 

Julie fait une présentation sur le continuum de la violence faite aux femmes. Elle nous invite à aller 
visiter le site de la Coalition pour en savoir plus et trouver plus de documentation. 

 

Attendu les résolutions historiques du CCMM–CSN contre les violences faite aux femmes ;  
Attendu la montée de la droite et du masculinisme au Québec et ailleurs dans le monde ;  
Attendu le manque de financement des services pour les femmes victimes de violence ;  
Attendu l’intensification des violences faite aux femmes et aux filles ;  
Attendu notre volonté de contribuer à cette lutte ;  
  

Il est proposé par Sylvie Tremblay 

Appuyé par Jeannette Olmos 

  

Que le CCMM–CSN poursuive sa lutte pour les droits des femmes ;  

https://www.coalitionfeministe.org/
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Que le CCMM–CSN revendique un financement adéquat pour les ressources d’aide aux femmes 
victimes de violence ;  
Que le CCMM–CSN s’engage dans les actions « Tant qu’il le faudra » initiées par le Conseil central 
Québec Chaudière Appalaches, notamment en participant aux actions et manifestations, et invite 
ses alliés et syndicats affiliés à faire de même ;  
Que le CCMM–CSN s’engage à diffuser l’information des différentes campagnes de sensibilisation 
mise en place par ses alliés.  

 

Michele Delsemme propose un amendement ajouter « et le maintien de ceux-ci » dans le 1er que, 
après « sa lutte pour les droits des femmes » 
Appuyé par Fabrice Valcourt 

ADOPTÉ 

 

Michele Delsemme propose d’ajouter  

Que le CCMM–CSN appuie le mouvement des femmes iraniennes dans ses revendications pour la 
démocratie en Iran. 

Appuyé par Alexandre Méalin-Boily 

 

Eve-Martin Jalbert propose d’ajouter à la fin « et dénonce les attaques impérialistes des États-Unis 
et de l’état sioniste. » 
Appuyé par Godefroy Desrosiers-Lauzon 

ADOPTÉ 

 

Héloïse Moysan-Lapointe propose de scinder l’amendement de la proposition principale pour en 
faire deux nouvelles résolutions, 

Appuyé par Émile Godbout  

ADOPTÉ 

 

Il est proposé de laisser Mona Edma, militante retraitée, prendre la parole 
ADOPTÉ 
 

La proposition principale telle qu’amendée : 

Que le CCMM–CSN poursuive sa lutte pour les droits des femmes et le maintien de ceux-ci ;  
Que le CCMM–CSN revendique un financement adéquat pour les ressources d’aide aux femmes 
victimes de violence ;  
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Que le CCMM–CSN s’engage dans les actions « Tant qu’il le faudra » initiées par le Conseil central 
Québec Chaudière Appalaches, notamment en participant aux actions et manifestations, et invite 
ses alliés et syndicats affiliés à faire de même ;  
Que le CCMM–CSN s’engage à diffuser l’information des différentes campagnes de sensibilisation 
mise en place par ses alliés.  

ADOPTÉ 

 

Les deux nouvelles propositions scindées de la principale : 
 
Proposé par Michele Delsemme 
Appuyé par Eve-Martin Jalbert 
 
Que le CCMM–CSN appuie le mouvement des femmes iraniennes dans ses revendications pour la 
démocratie en Iran. 

Que le CCMM–CSN dénonce les attaques impérialistes des États-Unis et de l’état sioniste.  

ADOPTÉ 

 

11. SUIVI DU PLAN D’ACTION VERS LA GRÈVE SOCIALE 

Bertrand Guibord fait le rapport d’étape sur le plan d’action vers la grève sociale. Il revient sur l’AG 
de janvier ainsi que la rencontre du comité de coordination. Une première assemblée de 
convergence est prévue le 16 mars et plusieurs actions sont en organisation. 

Une seconde assemblée de convergence aura lieu le 8 avril. 

Le 12 avril est une date à retenir : c’est la journée où la nouvelle chefferie de la CAQ sera confirmée 
à Drummondville. Les personnes déléguées sont invitées à participer à cette action. 

Plusieurs actions dérangeantes seront organisées le 1er mai. Le CCMM–CSN est partie prenante 
dans l’organisation de la journée. Une manifestation aura lieu en soirée. 

La manifestation syndicale sera nationale et aura lieu le samedi 2 mai à Montréal.  

Il faudra prévoir des actions durant la journée où le PL3 sera adopté. 

Le STTIC organise des assemblées de vote de moyens de pression et de grève sociale. 

L’importance de solidariser les secteurs privés et publics est soulignée. 

Armando Rafael nous invite à une manifestation au Glen organisée par le syndicat du CUSM, le 
16 mars 2026, pour dénoncer la sous-traitance et le climat de travail toxique. 

 

12. RAPPORT D’ETAPE DU COMITE AVISEUR SUR LA STRUCTURE DU CCMM–CSN 

Chantal Ide présente le rapport d’étape du comité aviseur sur la structure du CCMM–CSN. 

Deux rencontres ont eu lieu et deux autres sont prévues. Nous invitions les membres à y 
participer en grand nombre. 

Une demande est faite pour qu’une consultation sur la structure soit ajoutée pendant la journée. 
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Une journée des syndicats du privé aura lieu le 14 mars 2026. Nous constatons que peu de 
membres des syndicats du secteur privé sont présents lors de nos assemblées générales. Nous 
soulignons l’importance de trouver des moyens pour les encourager à participer plus. 

 

13. RAPPORT D’ÉTAPE DU COMITÉ SUR LE CAMP DE FORMATION  

Chantal Morin fait la présentation du rapport d’étape du comité sur le camp de formation. Le camp 
de formation aura lieu les 27 et 28 mars. Nous souhaitons, évidemment, une grande participation. 
Les personnes déléguées sont invitées à s’inscrire et à inviter les membres de leurs syndicats à 
faire de même. 

 

14. AGENDA MILITANT 

5 mars 2026  Action politique féministe : on s’exprime pour nos droits ! métro 
Beaudry, 17 h  
Suivi d’un 5 @ 8 de solidarité  

7 mars 2026  Conférence du 8 mars de l’ATGQ, 5359 Du Parc, 18 h  

8 mars 2026  Manifestation du 8 mars de Femmes de diverses origines, Place 
Norman-Bethune, 13 h  

9 mars 2026  Manifestation contre la violence conjugale au pied du Pont Jacques-
Cartier, comité condition féminine du CCMM–CSN, départ à 7 h à la 
CSN  

10 mars 2026  Panel de militantes féministes et soirée festive, CSN, 16 h 30  

10 mars 2026  Consultation sur la structure du CCMM–CSN, Cégep Montmorency, 
local A1238, 18 h à 20 h  

12 mars 2026  Consultation sur la structure du CCMM–CSN (bilingue), en ligne, 18 h 
à 20 h  

16 mars 2026 Assemblée de convergence du plan d’action vers la grève sociale, 
teams, 19 h 

21 mars 2026 Manifestation dans le cadre de la semaine d’action contre le racisme, 
Complexe Guy-Favreau, 15 h 

25 mars 2026 Action du comité éducation dans le cadre de la semaine de grève et 
d’actions contre l’austérité de la CRUES, distribution de tract et teach-
in 

25 mars 2026 5 @ 7 du comité éducation, salle Michel-Chartrand, 18 h 
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25 mars 2026  Match de la Victoire, au profit des syndicats en conflit, en soirée à 
l’Agora de la CSN, plus d’information à venir, réservez la date !  

27 et 28 mars 
2026  

Camp de formation du CCMM–CSN, de 13 h 30 à 17 h le 27 mars et 
de 9 h à 17 h le 28 mars.   

29 mars 2026 Marche-don, cours-don, à la CSN 

8 avril 2026 Assemblée de convergence du plan d’action vers la grève sociale, 
teams, 19 h 

12 avril 2026 Drummondville, choix du chef de la CAQ, détails à venir. 

17 avril 2026  Journée de la transition juste du CCMM–CSN, cégep Montmorency, 
9 h à 16 h  

18 avril 2026  Manifestation du Jour de la terre, place des festivals, 13 h  

22 avril 2026  Soirée santé et environnement, Maison du développement durable, 
18 h à 20 h  

1er mai 2026 Actions dérangeantes et manifestation en soirée 

2 mai 2026 Manifestation nationale, Montréal 

 

Rafaëlle Sinave invite les délégué-es à une conférence de Rima Hassan qui aura lieu le 31 mars 
à la salle Pierre-Mercure.  

 

15. DIVERS 

Adam Bergeron présente le document créé par les syndicats du CHU Ste-Justine sur les projets de 
loi autoritaires de la CAQ intitulé « faire front pour toutes les femmes ». Il invite les délégué-es à le 
contacter pour obtenir une version modifiable du document et ainsi le partager largement. 

 

Il est proposé par Roger Davidson 
Appuyé de Benoit Pelletier 
 
De laisser Paulin Rolland prendre la parole 
 
ADOPTÉ 

 

Paulin Rolland nous invite à participer à une mobilisation à Chambly, où seront présents 
François Roberge et Christine Fréchette. Nous en parlerons avec nos camarades du conseil 
central de la Montérégie. 
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16. FIN DE LA RENCONTRE 

Il est proposé par Louis Bourdon 
Appuyé de Michele Delsemme 
 
De lever l’assemblée. 
 

ADOPTÉ 

 

Levée de l’assemblée à 21 h 10 


